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Note de synthèse au sujet du déclassement 

scientifique de la France 

 

RÉSUMÉ  

• Le constat : S'appuyant sur une étude d'août 2026, les 

plus hautes instances scientifiques alertent sur le 

décrochage inédit de la France, qui a perdu plus de 60 % de 

son influence scientifique et chuté du 6ᵉ au 13ᵉ rang 

mondial depuis 2010. 

• La cause : Ce déclin historique s'explique par un sous-

investissement chronique, marqué par un budget de R&D 

bloqué à 2,1 % du PIB depuis 1998, alors que onze pays de 

l'Union européenne ont déjà franchi la cible des 3 %. 

• L'appel : Pour préserver sa souveraineté économique, 

sa santé et sa transition écologique, la France doit engager 

un sursaut immédiat dont la clé principale reste un 

réalignement budgétaire massif sur celui de ses voisins. 

ABSTRACT 

An Urgent Call for Action: French National Academies 

Warn Against Scientific Decline 
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Based on a recent study published in August 2026 by the 

French Science and Technology Observatory (OST), 

France’s national academies have issued a joint statement 

sounding the alarm over the continuous decline of French 

research in global rankings. Since 2010, France has lost over 

60% of its scientific influence, dropping from 6th to 13th 

place worldwide in terms of publications and citations. This 

decline is closely linked to chronic underfunding: the 

national research and development budget has stagnated at 

2.1% of GDP since 1998, failing to meet the 3% target set 

by the 2000 Lisbon European Council—a threshold already 

surpassed by eleven European Union countries. 

While France retains world-class researchers, 

infrastructure, and a dynamic startup ecosystem, the 

signatories emphasize that a nation neglecting its research 

renounces its future. Reversing this trend is paramount to 

addressing critical societal challenges, including public 

health, the ecological and energy transition, and food 

security. While administrative simplifications are necessary, 

the National Academies of Sciences, Medicine, 

Technologies, Agriculture, and Pharmacy, alongside scholarly 

societies, insist that the primary key to recovery remains 

financial, urging a budget realignment to match international 

competitors and secure national economic sovereignty. 

NOTE DE SYNTHÈSE 

Objet : Appel des Académies nationales au sursaut 

scientifique face au déclassement de la France 

Statut : Analyse du communiqué conjoint des Académies 
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nationales, du Collège des sociétés savantes et de la 

fédération Biogée. 

I. Un constat d'urgence : l'effondrement de la position 

internationale de la France 

Le communiqué s’appuie sur les conclusions d'une étude de 

l’Observatoire des sciences et des techniques (OST) publiée 

en août 2026. Le verdict est sans appel : la recherche 

française traverse une crise de compétitivité majeure à 

l'échelle mondiale. 

• Une perte d'influence historique : En seize ans 

(depuis 2010), la France a perdu plus de 60 % de son 

influence scientifique. Elle a chuté du 6ᵉ au 13ᵉ rang mondial, 

un recul mesuré tant sur le plan quantitatif que qualitatif 

(volume de publications et taux de citations). 

• Un recul sur la scène européenne : Cette perte de 

vitesse se traduit concrètement par une diminution du 

nombre de bourses du Conseil européen de la recherche 

(ERC) attribuées à la France, proportionnellement à sa 

population. 

II. Les causes du déclin : une stagnation budgétaire de 

près de trente ans 

Pour les Académies, la racine de ce déclassement est avant 

tout structurelle et financière. La France souffre d'un sous-

investissement chronique par rapport à ses partenaires. 

• Le plafond des 2,1 % : L’effort national de recherche 

et développement (R&D) plafonne à 2,1 % du PIB (se 

répartissant entre 0,7 % pour le secteur public et 1,4 % 

pour le privé). Ce budget n'a pas progressé depuis 1998. 
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• Une France distancée au sein de l'Union européenne 

: Ce niveau de financement est très inférieur à l'objectif de 

3 % du PIB fixé lors du Conseil européen de Lisbonne en l'an 

2000. À ce jour, onze pays de l’UE ont déjà franchi ce seuil, 

reléguant la France au second plan. 

III. L’enjeu du sursaut : préserver la souveraineté et 

l'avenir du pays 

Les signataires rappellent que la France dispose encore 

d'atouts solides pour inverser la tendance : des chercheurs 

d'élite, des infrastructures de premier plan, des grands 

groupes industriels et un tissu dynamique de startups. 

Cependant, sans une réaction immédiate, les conséquences 

seront lourdes pour la nation. 

• L'impératif sociétal : Brider la recherche, c’est 

abandonner la capacité du pays à répondre aux crises 

majeures contemporaines : santé publique, transition 

écologique et énergétique, et sécurité alimentaire. 

• L'indépendance économique : Le déclin scientifique 

menace directement la création d'emplois durables, 

l'attractivité du territoire et, à long terme, la souveraineté 

économique nationale. 

 

Conclusion  

 

Bien que le texte préconise des réformes d'accompagnement 

indispensables — notamment la simplification administrative 

et la clarification de la gouvernance institutionnelle —, les 

institutions scientifiques martèlent une priorité absolue : la 
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clé principale du redressement reste financière. Le 

sursaut de la recherche française dépend d'un réalignement 

immédiat des investissements budgétaires sur ceux de nos 

voisins européens. 

Annexes : 

TABLEAU COMPARATIF INTERNATIONAL 

Indicateur / 

Paramètre 

Situation 

de la 

France 

Référence 

Internationale 

/ Objectifs 

Constat & 

Impact 

Rang mondial 

(depuis 2010) 

13ᵉ rang 

mondial 

6ᵉ rang 

mondial (en 

2010) 

Chute de 7 

places en 16 ans. 

Influence 

scientifique 

Perte de 

plus de 60 

% de son 

influence 

Base de 

référence 

2010 

Dégradation 

générale des 

indicateurs 

quantitatifs et 

qualitatifs. 

Bourses de 

l'excellence 

européenne 

(ERC) 

En recul 

(rapporté 

à la 

population) 

Dynamique des 

pays voisins 

Perte de 

compétitivité 

dans l'attribution 

des fonds 

européens. 

Budget Global 

Recherche & 

Développement 

2,1 % du 

PIB (0,7 % 

public / 1,4 

% privé) 

3,0 % du PIB 

(Cible de 

Lisbonne) 

Stagnation 

depuis 1998 ; 

budget national 

largement 
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insuffisant. 

Position au 

sein de l'Union 

Européenne 

Hors du 

top 

européen 

11 pays de 

l'UE ont déjà 

franchi le seuil 

des 3 % 

La France est 

structurellement 

distancée par ses 

voisins directs. 

 

 INSTITUTIONS SIGNATAIRES 

• Les Académies Nationales : 

o Académie des sciences (initiatrice du communiqué) 

o Académie des technologies 

o Académie nationale de médecine 

o Académie d'agriculture de France 

o Académie nationale de pharmacie 

• Les Instances de la Communauté Scientifique : 

o Le Collège des sociétés savantes 

o La fédération Biogée 

 

                                   ASVPNF , octobre 2026 

 

                   ______________ 


